
Couverture maladie
universelle
complémentaire
(CMU-C)

En 2013, quelque 191 500 habitants de la
région aux revenus les plus modestes béné-
ficient de la Couverture maladie universelle
complémentaire (CMU-C). La part de
personnes couvertes par la CMU-C parmi
les moins de 65 ans en Midi-Pyrénées
(8,1 %) place la région dans la moyenne
métropolitaine. Cette part est toujours plus
importante en Ariège où elle atteint 11,2 %.
C’est aussi dans ce département que la
proportion de personnes touchant le RSA
socle non majoré est la plus forte (7,4%). À
l’opposé, l’Aveyron affiche le taux de popu-
lation couverte le plus faible de la région
pour la CMU-C (5,3 %), comme pour le
RSA socle non majoré (2,8 %).
En 2013, le nombre de bénéficiaires de la
CMU-C augmente de 8,5 % en Midi-Pyré-
nées par rapport à 2012, soit un peu plus
qu’en métropole (+ 8,3 %) et beaucoup plus
qu’en 2012 (+ 3,5 %). La dégradation est
marquée dans tous les départements de la
région. Les Hautes-Pyrénées subissent la
plus forte hausse de la région (+ 11,1 %),
devant l’Ariège (+ 10,6 %).
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Revenu de solidarité
active Activité seul
(RSA activité)

Par le biais du Revenu de solidarité active
Activité seul (RSA activité), le RSA ouvre
des droits à de nouveaux bénéficiaires qui
travaillent et perçoivent de faibles revenus.
Cette composante du RSA n’est pas assi-
milée à un minimum social.
Fin 2013, 22 000 personnes sont allocatai-
res de cette prestation en Midi-Pyrénées,
soit près d’un quart de l’ensemble des allo-
cataires du RSA. La population couverte est
de 50 500 personnes, soit 2,1 % de la popu-
lation des moins de 65 ans. Le nombre
d’allocataires du RSA activité jeune
reste marginal avec un peu moins de 230
jeunes concernés, soit presque 200 de moins
qu’il y a deux ans. Les femmes sont presque
deux fois plus touchées que les hommes par
ce dispositif. Ceci est en partie dû au fait
qu’elles ont plus souvent un emploi à temps
partiel que les hommes ; ainsi 33 % des
femmes salariées sont à temps partiel en
Midi-Pyrénées en 2012, contre 13 % pour
leurs homologues masculins. Une consé-
quence de la surreprésentation du temps
partiel chez les femmes se traduit pour
certaines d’entre elles par des rémunéra-
tions faibles donnant droit au versement du
RSA activité. Le nombre d’allocataires du
RSA activité est en forte hausse, de 5,3 % en
2013 dans la région, faisant suite à une
légère croissance de 0,7 % en 2012, et après
une baisse en 2011 (- 0,9 %). La montée en
charge de ce dispositif depuis la mi-2009 est
en effet intervenue dans un contexte écono-
mique dégradé. À partir de la mi-2010
toutefois le rythme d’évolution du nombre

d’allocataires du RSA activité ralentit, pour
repartir à la hausse à partir de mi-2013,
porté probablement par les premiers signes
d’amélioration du marché de l’emploi et par
la revalorisation exceptionnelle de 2 % du
barème du RSA en septembre 2013. Ces
évolutions se retrouvent également sur l’en-
semble de la France métropolitaine.
Le nombre d’allocataires augmente dans
tous les départements de Midi-Pyrénées en
2013, en particulier en Aveyron (+ 13,7 %),
alors qu’il baissait de plus de 2,8 % en 2012
dans ce département. La progression est
aussi marquée en Haute-Garonne (+ 6,9 %
après + 0,2 %) et se poursuit en Ariège et en

Tarn-et-Garonne.
La population couverte par le RSA activité
est toujours plus présente en Ariège en 2013
(2,8 % de la population de moins de 65 ans)
et en Tarn-et-Garonne (2,7 %). Comme
pour le RSA socle, elle est plus importante
dans les pôles urbains. A contrario la part de
la population couverte est la plus faible de la
région en Aveyron (1,5 %), part bien infé-
rieure à celle de la région (2,1 %) et à celle
de l’ensemble des départements métropoli-
tains : seuls trois d’entre eux sont moins
concernés, la Haute-Savoie (1,0 %), la
Savoie et les Yvelines (1,3 %).
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Précarité financière

En 2013 en Midi-Pyrénées, 420 500 person-
nes de moins de 65 ans couvertes par la
Caisse d’allocations familiales (Caf) ou la
Mutualité sociale agricole (MSA) disposent
de ressources inférieures au seuil de bas
revenus. Ce seuil, établi nationalement,
s’élève à 1 021 euros par mois et par unité de
consommation en 2013. Cette population en
situation de précarité financière représente
17,8 % des moins de 65 ans et progresse
chaque année depuis 2009 dans la région,
battant le record du taux observé en 2005,
soit 17,6 %.
En 2013, 135 000 femmes allocataires
ou conjointes d’un allocataire sont en
situation de précarité financière, contre
108 400 hommes.
L’Ariège et le Tarn-et-Garonne sont les plus
touchés par la précarité où la proportion de
personnes à bas revenus avoisine les 22 %.
En Haute-Garonne, le taux de précarité
financière, quoique le plus faible de la
région (16,2 %), subit en 2013 la plus forte
hausse (+ 0,7 point).
La précarité financière est forte sur la plus
grande partie de l’Ariège et du
Tarn-et-Garonne. Ailleurs dans la région,
elle se concentre dans certaines grandes
agglomérations (Tarbes, Albi, Castres,
Cahors) et dans de larges zones rurales entre
le Tarn et l’Aveyron ou encore l’ouest du
Gers. L’Ariège est le département de
Midi-Pyrénées le plus touché par la préca-
rité financière, devançant légèrement le
Tarn-et-Garonne, le Tarn suivant en 3e posi-
tion. La Haute-Garonne demeure le départe-
ment le moins touché de Midi-
Pyrénées mais la précarité s’y concentre sur
certains territoires, au cœur de l’aggloméra-
tion toulousaine, ainsi que dans le sud du
département en particulier à Saint-Gaudens
et ses alentours où la part de la population
concernée dépasse 22 %.
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